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images caricaturales si éloignées du vécu des per-
sonnes concernées. La réalité est nuancée, diversifiée :
ainsi beaucoup d'enfants vivent en situation de dan-
ger avec des parents qui les aiment et qu'ils aiment.
Ainsi chaque année, dans l'ensemble des enfants
considérés en danger en Loire-Atlantique, environ
700 le sont à un niveau de gravité qui nécessite qu'un
magistrat prenne une mesure judiciaire de protec-
tion. Pour 20 % de ces enfants, il y a suspicion ou
constat de maltraitance.
Si pour cette population il faut organiser une pro-
tection immédiate, pour tous les enfants objet d'un
signalement ou d'une information préoccupante,
l'objectif est de les aider à se développer, à se cons-
truire sans trop souffrir des carences ou des difficul-
tés de leurs parents. Cela peut nécessiter une sépa-
ration de l'enfant de son milieu familial et un héber-
gement dans une structure d'accueil ou chez une
assistante familiale. Mais, pour la moitié des enfants
objet d'une information préoccupante, il s'agira d'une
aide apportée au sein de la famille avec la partici-
pation des parents. C'est une orientation prioritaire
de la politique du Conseil Général de développer et
de diversifier ces aides à domicile pour apporter un
soutien plus important aux parents dans une réelle
collaboration.

Par ailleurs, pour fiabiliser le dispositif de l'Enfance
en danger et faire que les enfants soient enten-

dus et rapidement protégés (conformément à la loi
du 5 mars 2007 réformant la Protection de l'Enfance),
le département a mis en place le 3 novembre 2008
une instance "Veille Enfance en danger 44" qui a
pour mission de recueillir, traiter, et évaluer l'ensemble
des informations préoccupantes et des signalements
d'enfants en danger.

On entend par information préoccupante tout élé-
ment d'information, y compris médical, susceptible
de laisser craindre qu'un enfant se trouve en situa-
tion de danger ou de risque de danger nécessitant
une aide, et qui doit faire l'objet d'une transmission
à la cellule Veille Enfance en danger pour évaluation
et suite à donner. Le terme de signalement est désor-
mais réservé à la saisine du Procureur de la République
et particulièrement lorsque la gravité et l'urgence
exigent une protection judiciaire immédiate de l'en-
fant. Dans ce cas, le médecin peut aussi, s'il le juge
nécessaire, faire hospitaliser l'enfant.

Tous les professionnels confrontés à une situation
d'enfant en danger doivent donc adresser une infor-
mation préoccupante ou un signalement à Veille

Enfance en danger. Ce lieu de recueil est aussi un lieu
ressource à disposition de l'ensemble des profes-
sionnels et des particuliers tous les jours ouvrables
entre 9 H et 18 H. En dehors de ces temps, il est pos-
sible d'appeler la ligne 119 (Allo Enfance Maltraitée).
Un médecin participe au travail de l’équipe. Veille
Enfance en danger a pour tâche, selon le niveau de
gravité évalué, d'adresser un signalement au magis-
trat ou une demande d'évaluation sociale aux ser-
vices sociaux des délégations de la Solidarité.

La loi fait obligation à tous les professionnels soumis
au secret d'informer les autorités administratives ou
judiciaires des situations d'enfant en danger. Le Code
pénal prévoit dans son article 226-14 une dérogation
au principe du secret médical évitant ainsi au prati-
cien auteur d'une information préoccupante ou d'un
signalement d'être poursuivi pour violation du secret
professionnel.

Enfin, précisons que le traitement centralisé de
toutes les informations et les signalements per-

met de rassembler des données et de mieux connaître
les caractéristiques de cette population d'enfants,
d'engager une approche épidémiologique sérieuse.
Ce sera un outil précieux pour les élus afin de les aider
dans leurs choix pour l'élaboration d'une politique
départementale de prévention. A ce propos, dans
son numéro du 10 décembre 2008, le quotidien du
médecin titrait : "Le grand désert du recueil des don-
nées médicales" à l'occasion de la sortie du livre du
Docteur Anne TURSZ : "Enfants maltraités, les chiffres
et leur base juridique en France".

Si nous voulons mieux protéger les enfants en dan-
ger, cela suppose de s'interroger et de se former à
l'écoute des enfants victimes, de s'inscrire dans le
cadre juridique et le protocole proposé, mais aussi
d’échanger avec d'autres professionnels. 
Ce sont des moyens dont chacun peut se saisir pour
faire que nous ne passions pas à côté de ces enfants
en souffrance sans voir, ni entendre.

Mr Michel PAILLAT
Conseil Général DGAS

02 51 17 24 54
michel.paillat@cg44.fr

MIEUX PROTÉGER L E S E N F A N T S E N D A N G E R
France Inter, à l’occasion de la discussion de la loi
HPST (Hôpitaux, Patients, Santé, Territoire) au
Parlement : l’inutile n’est pas éthique. Ceci pour
une raison simple : ce qui est gaspillé par les uns
sera enlevé aux autres.

Il est donc indispensable d’élaborer une éthique
commune entre médecins et économistes et " réen-
castrer l’économie dans la science morale "
selon la formule du prix Nobel de l’économie,
Amartya Sen.

Et si, selon la formule maintes fois entendue, " la
santé n’a pas de prix mais elle a un coût ", il faut
bien convenir au nécessaire mariage de raison du
couple santé/argent.
Riche journée, avec des débats l’après-midi entre
la salle et les invités de la table ronde où ont pu
être exposés et défendus divers points de vue.
Certes le sujet était vaste et toutes les questions
n’ont pas été épuisées mais il reste à chacun la pos-
sibilité de poursuivre ce questionnement éthique
qui fait partie de notre quotidien.

Puissions-nous continuer ce type de réflexions et
de questionnements dans les années à venir avec
le soutien et l’engagement de l’Ordre et du GNEDS
dont les missions sont de sensibiliser et former à
l’éthique et de faire respecter la déontologie.

Docteur Jean-Joseph FERRON

Ces dernières années, des situations d'enfants gra-
vement maltraités ont fait l'objet d'un traitement
important dans les médias, pour souligner l'absence
ou l'insuffisance d'intervention des professionnels
impliqués, voire pour dénoncer la non assistance
à personne en danger (les affaires d'OUTREAU,
d'ANGERS et récemment de DOUAI).

Il convient de dépasser l'approche journalistique
souvent réductrice pour souligner la complexité
de ces situations, la difficulté à faire la part des
choses et à intervenir pour protéger un enfant.
D'autant plus qu'il est difficile aussi de bien éva-
luer les effets à long terme des séparations et pla-
cements des enfants suite à un signalement.

Un enfant en danger cela ne saute pas aux yeux.
On peut en effet croiser des enfants maltraités et
ne pas voir. On peut ne pas entendre ce qu'ils nous
disent à travers leur comportement, leurs symp-
tômes ou les quelques mots qu'ils utilisent pour
tenter de faire entendre leur souffrance. Souvent
l'enfant se tait et il cache son mal être parce qu'il
a honte, il se sent coupable de ce qui lui arrive. S'il
est battu c'est "qu'il est méchant". Et puis de nom-
breux enfants choisissent de ne rien dire de peur
de perdre l'amour de leurs parents quoi qu'ils aient
fait.

De plus, ce silence ou cette difficulté à dire sa
souffrance peut rencontrer notre difficulté à

voir et à entendre. Lorsque nous sommes dans une
relation avec cet enfant et ses parents, celle-ci peut
faire écran et nous amener à penser : "ce n'est pas
possible, pas lui, pas eux…" comme s'il y avait des
gens maltraitants et d'autres qui ne pouvaient pas
l'être. Ces situations nous touchent, suscitent des
affects et des attitudes plus ou moins conscientes.
Comme le dit Serge HEFEZ : "nous voyons ce que
nous croyons et non l'inverse". Nous avons du mal
à nous représenter mentalement ce que nous
aurions du mal à supporter. Nous sommes dans le
déni qui "suppose en effet de se couper en deux
à l'intérieur de soi-même, une partie qui sait et
une autre qui veut ignorer et qui fait taire la par-
tie qui sait : cela s'appelle le clivage". Scinder le
bien et le mal, le bon et le mauvais. 

Cependant chacun est amené à travers les expé-
riences de la vie à découvrir que les choses sont
étroitement mêlées et ne correspondent pas à ces

EXPOSITION-TÉMOIGNAGE :
LES DÉPORTÉS DES CAMPS

DE CONCENTRATION

DESSINS DU DR PIERRE FERTIL. 

DU 4 AVRIL AU 16 MAI À LIBRE COUR,
RUE HENRI CHARPENTIER, VERTOU. 
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Un article de la presse régionale récent a
fait état des propos d’un conseiller terri-

torial qui s’y livre à une critique en règle sur
la non-disponibilité des médecins libéraux la
nuit pour la délivrance d’un acte de décès.

Ces propos sont inacceptables car ils ne correspondent
nullement à la réalité. La délivrance d’un acte de décès,
après examen du corps par un médecin, n’est en aucune
manière un acte exclusivement réservé aux médecins
libéraux. Il s’agit d’acte qu’il est convenu d’appeler de
médecine administrative. Nous ne pouvons que nous
étonner que le législateur en 2009 ne se soit pas saisi de
ce dossier. Comment peut on attendre encore des heures
dans une situation émotionnelle humaine et familiale
lourde qu’un médecin vienne seulement dire qu’une
personne est décédée.

Le CHU de Nantes abrite les locaux de la morgue muni-
cipale qui peut accueillir les personnes décédées sur
demande du Procureur ou d’un officier de police judi-
ciaire. Une équipe de médecins légistes est à disposition
des autorités et des familles pour fournir les documents
officiels nécessaires après les examens adéquats (certi-
ficat de décès). 

Faut-il rappeler que dans les autres pays européens, on
ne laisse pas les défunts sur la voie publique mais qu’ils
sont simplement transportés dans un institut médico-
légal ou un dépôt mortuaire aux fins d’examen et remise
des corps aux familles après examen par des profes-
sionnels formés. Peut-être est-il possible dans une nation
moderne, et si prompte à développer des soutiens mé-
dico-psychologiques à tout bout de champ et pour n’im-
porte quel sujet, qu’une personne décédée puisse être
déplacée rapidement et dans un simple but d’huma-
nité vers un lieu adapté à son repos.

Rappelons ici que les services de l’État disposent des
moyens appropriés pour contacter 24h/24 les services
des médecins légistes et qu’une permanence médico-
judiciaire existe aux Urgences du CHU.

Cette façon de mettre systématiquement en cause une
profession, sans même en référer aux organisations qui
la représentent, est détestable. Si SOS Médecins inter-
vient sur Nantes, cette association ne peut couvrir l’en-
semble du département malgré nos demandes d’une
mutualisation des moyens. Est-il du rôle des médecins
libéraux d’accomplir les missions de service public aux

heures où le service public ne veut pas les remplir ?
Seraient-ils des supplétifs taillables et corvéables à merci ?
Quant à la comparaison entre la disponibilité des ser-
vices vétérinaires et médicaux, je laisse le soin aux patients
d’analyser la profondeur de l’intelligence de la pensée.
Voilà 2 ans que l’AMUEL et le Conseil départemental
travaillent sur le projet de médecins mobiles. Voilà 2 ans
que toutes les parties en présence ont convenu de l’inté-
rêt de ce projet. Voilà 2 ans qu’il est répondu systéma-
tiquement que les moyens financiers ne sont pas dispo-
nibles.

Alors qui est responsable de cet échec ? 

Les médecins qui font des propositions et les assument
malgré une charge de travail très supérieure à la moyenne
de ce pays ou les politiques englués dans une avalanche
de lois, de décrets, de règlements et qui ne savent même
plus à quel article se référer ?
Il est humainement détestable de rejeter ces incompé-
tences sur un corps de métier entièrement dévoué à sa
patientèle et aux malades, entre autre pour quelques
cas difficiles. Si un élu ne sait pas gérer la souffrance
humaine de ses électeurs, qu’il ne reporte pas sur des
professionnels médicaux, l’ineptie des lois et des règle-
ments et les lourdeurs administratives de ce pays.
Mais qu’un élu ne connaisse pas le code général des col-
lectivités territoriales dans son article R2223-77 et le code
de procédure pénale dans son article 77 nous pose plus
de problèmes.

Ce qui est certain, c’est que de tels articles de presse,
rapportant des propos empreints de mauvaise foi et d’al-
légations fallacieuses, ne peuvent qu’entrainer un peu
plus le rejet d’une partie de jeunes confrères envers la
médecine générale qui est pourtant une merveilleuse
pratique médicale ? Celle où se rejoignent le plus, la
technique médicale et l’approche de l’Humain avec un
grand H.

Les médecins n’ont jamais fuit leur responsabilité, encore
faudrait-il définir exactement les contours de certaines
missions et leur donner les moyens de les accomplir.
La profession médicale (acteur dans la mixité sociale,
milieu rural éloigné, banlieues difficiles) est à disposi-
tion des élus responsables pour animer une réflexion
sur le maintien du lien social.

Docteur Jean-Louis CLOUET
Réf : www.legifrance.gouv.fr

ACTES DE DÉCÈS

Un peu de respect pour les défunts

LA PRÉVOYANCE CHEZ LE MÉDECIN LIBÉRAL :
MAL ASSURÉ, GARE AUX PIÈGES,
LIMITES ET EXCLUSIONS.

Le médecin a, trop souvent,
une prévoyance mal organi-
sée et sous évaluée par

rapport aux besoins nécessaires,
aux chiffres d’affaires et au mon-
tant des frais professionnels.
L’importance des rétrocessions
d’honoraires aux remplaçants,
pouvant parfois atteindre plus
de 80%, aggrave ce phénomène.

En dehors de la CARMF, qui ne
se déclenche qu’au bout de
90 jours et dont le versement
des premières indemnités n’in-
tervient qu’en fin du quatrième
mois d’arrêt (pourvu que le
médecin malade n’oublie pas de
renvoyer le formulaire d’enga-
gement sur l’honneur de non
reprise d’activité), et qui est lar-
gement insuffisante pour cou-
vrir même les frais profession-
nels, il apparaît qu’un grand
nombre de médecins malades
se retrouvent dans une situation
très difficile par manque d’une
bonne prévoyance.

Il est regrettable que les orga-
nismes spécialisés, type AGMF,
l’UNIM, Médicale de France,
MACSF etc… soient peu incita-
tifs envers les médecins pour
réellement évaluer de façon
satisfaisante le niveau de la pré-
voyance nécessaire en cas d’ar-
rêt maladie, en particulier de
courte durée ou de durée infé-
rieure à 90 jours.
La réévaluation des niveaux de
couverture est rarement pro-
posée par ces organismes, ce qui
est particulièrement regrettable.
Il est donc nécessaire qu’une for-
mation adaptée, pendant les
études, en 3ème cycle par
exemple, soit effectuée auprès
des jeunes médecins afin de leur
donner une bonne appréhen-

sion des impératifs d’une bonne
prévoyance, en particulier en
médecine libérale, mais égale-
ment salariée avec activité libé-
rale.

Il est pourtant évident que la majo-
rité des médecins, et en particulier
les médecins à gros chiffres d’af-
faires, n’imaginent pas la possibili-
té d’un arrêt d’activité.

L’existence de tontines confra-
ternelles améliore la situation,
mais elles restent, malheureu-
sement, très rares. Elles per-
mettent le plus souvent de cou-
vrir les 90 jours de la CARMF et
aident les conjoints en cas d’in-
validité ou décès. Ces associa-
tions confraternelles ont l’avan-
tage de créer une véritable
solidarité confraternelle inter
génération, mais elles doivent
être limitées en nombre de
médecins adhérents, afin de
favoriser la confraternité, donc
ne couvrir que des secteurs limi-
tés d’un département.

Il importe de ne pas déduire les
cotisations à ces associations, afin
de ne pas voir fiscalisées les
indemnités versées.

Par contre, les rétrocessions
d’honoraires sont déductibles
par les médecins solidaires.
Toutefois, ces tontines ne peu-
vent en aucun cas se substituer
à un vrai contrat donnant des
garanties sérieuses et pérennes.

Les contrats d’association pré-
voient également dans cer-
tains cas une solidarité pour

l’associé malade, le plus souvent
pour l’exclure pour des arrêts
supérieurs à six mois, mais par-
fois des engagements " type

tontine " sont prévus dans le
contrat d’association qui doi-
vent être absolument limités aux
90 premiers jours d’arrêt, et au
décès éventuellement, car ces
engagements peuvent mettre
en péril les associés restants.

A noter que les organismes ban-
caires n’incitent jamais les méde-
cins à se couvrir en IJ pour leurs
prêts professionnels et privés et
ne proposent que rarement une
franchise inférieure à 90 jours.
Or, ce sont les 90 premiers jours
les plus difficiles à supporter
dans la plupart des cas, de par
le retard apporté à la prise en
charge des assurances. 

Une réévaluation régulière de
la situation de prévoyance des
médecins est nécessaire, une for-
mation adaptée est donc utile
afin que tous médecins en acti-
vité réévaluent la totalité de
leurs contrats de prévoyance au
moins tous les 5 ans. Il serait
donc nécessaire que le Conseil
de l’Ordre soit au contact des
différents prestataires de service
afin de les sensibiliser aux diffi-
cultés ressenties et vécues par
les médecins en arrêt maladie.
La création d’une "banque de
données " au niveau du CNOM,
résultat de cette sensibilisation
des compagnies d’assurance,
pourrait, en temps réel, déli-
vrer un " label ", ce qui per-
mettrait aux médecins de s’as-
surer en toute sécurité et
connaissance des meilleurs
contrats.

Enfin, si vous avez subi un pro-
blème de santé, il importe de ne
jamais résilier imprudemment
un contrat passé, même si creusé
de lacunes et exclusions, pour




